Le programme économique et fiscal de la LCR
Beaucoup de promesses au plan social, aussi irréalistes que les moyens et les pouvoirs envisagés pour les réaliser. Irréalisme des promesses, irréalisme des moyens… c’est la gauche de l’irresponsabilité radicale et du manque de combativité effectivement transformatrice. Extraits de« Ce qu’il faut changer tout de suite pour que nos vies valent plus que leurs profits ».

Droit à l’emploi : « mettre la précarité hors la loi » avec « le CDI stable et à plein temps comme unique contrat de travail ». « Interdiction de tous les licenciements …mise hors la loi du licenciement en imposant le maintien du contrat de travail» . Un ultime sursaut de réalisme fait écrire cependant, contradictoirement : « Pour financer d’éventuelles défaillances à ces règles, un fonds de sécurité sociale professionnelle pourra être mis sur pied, financé par des cotisations patronales assises sur les salaires, et géré(..) par des représentants des salariés ». Ce faisant, l’exception risque de devenir rapidement la règle avec la cohorte de faillites de PME-PMI que prépare ce programme, les grands groupes, pour ce qui les concerne, ayant largement délocalisé…

En finir avec la pauvreté : Maintien, en cas d’absence d’emploi, « d’une rémunération égale au salaire antérieur » et aucune rémunération inférieure au SMIC. Comment finance-t-on ? et qui finance ?

Augmenter les salaires : SMIC à 1500 euros nets et « soumis à l’ensemble des cotisations sociales sur les salaires ». Relèvement de 300 euros nets pour « les salaires dont le pouvoir d’achat a été érodé depuis de longues années ». Réévaluation obligatoire des salaires et des carrières des femmes salariées pour les mettre au niveau de salariés hommes du même niveau de qualification…Tout ça va coûter pas mal d’argent, notamment aux PME où se trouve le gros des effectifs salariés, comment finance-t-on ?

« Abolir le chômage » par la réduction « massive et constante » du temps de travail : 32 heures tout de suite sans perte de salaire, sans flexibilité et avec les embauches correspondantes et 30 heures rapidement. Mise en place d’un « dispositif de réduction du temps de travail automatique en fonction du nombre de chômeurs pour partager le temps de travail ». Et tout ça sans dire un mot de la formation et de l’essor des qualifications ni de la recherche avec les nouvelles technologies, sans du tout, non plus, préciser le mode de financement, surtout pour ce qui concerne les PME. Bref cela pourrait être tout aussi bien revenir à la proposition de transformer les entreprises localisées en France en « ateliers nationaux » ! 

La démocratie sociale : Elle « implique une remise en cause du pouvoir patronal. Celle-ci ne peut se produire sans que la mobilisation populaire ne s’attaque à l’ordre existant, sans incursion dans la propriété privée des moyens de production, sinon cette démocratie reste virtuelle et sans aucune prise sur la réalité ». Très précis, très concret, très opérationnel !

« Ou prendre l’argent pour toutes ces mesures ? » (sic) :

· « Prendre sur les profits pour augmenter les salaires et les moyens de la protection sociale » : 160 milliards d’euros par ans…Sans doute par la force armée. 

· « Annuler le remboursement de la dette publique »…et placer la France en dépôt chez « ma tante » ;
· « Taxer les richesses » (forte progressivité de l’IR, suppression des exonérations profitant aux revenus les plus hauts, taxation lourde du capital et de ses revenus) et « suppression des impôts indirects, comme la TVA, qui constituent plus de la moitié des recettes fiscales »…si on veut pouvoir financer tout ce qui est promis, alors il va falloir rendre confiscatoire la fiscalité des entreprises, jusqu’à tuer la poule aux œufs d’or et assécher la base-même du financement du fonds de sécurité sociale professionnelle !Les banques, la BCE, le pacte de stabilité, le marché financiers, la gestion des entreprises… ça n’existe pas ! Délire quand tu nous tiens… 

